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Arrêté 77/ARSIDF/LBM/2015  
DSP 2015-088 

Portant autorisation de fonctionnement du Laboratoire de Biologie Médicale  
« DPM DIAGNOSTICS » sis Centre Commercial de la Petite Mauldre 78650 BEYNES 

 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Haute-Normandie 
 
 

Vu le code de la santé publique et notamment le livre II de la sixième partie ; 
 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires et notamment son article 69 ; 
 
 
Vu l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et  notamment 
l’article  L 6222-5 et l’article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ; 
 
 
Vu la loi n°2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant 
l’ordonnance du 13 janvier 2010 susvisée ; 
 
 
Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau 
réglementaire, de l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de 
l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et notamment son article 208 ; 
 
 
Vu le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité de 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
 
Vu l’arrêté n° DS-2015/301 du 18 septembre 2015 portant délégation de signature du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à Madame Anne-Marie 
ARMANTERAS de SAXCE, directrice de l’offre de soins et médico-sociale et à différents 
collaborateurs de sa direction ;  
 
 
Vu le décret du 14 mars 2013 portant nomination de Monsieur Amaury de SAINT-QUENTIN 
en qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Haute-Normandie ; 
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Vu la décision n° SG 2015-01 portant délégation de signature du directeur général de 
l’Agence régionale de santé Haute-Normandie à Madame Nathalie VIARD, directrice de la 
santé publique ; 
 
 
Vu l’arrêté n° DOSMS-2015/166 du 28 mai 2015, portant agrément de la société d’exercice 
libéral de biologistes médicaux « DPM DIAGNOSTICS » sise Centre Commercial de la Petite 
Mauldre 78650 BEYNES ; 
 
 
Vu le dossier reçu en date du 23 septembre 2015 de Maître Paul DABAT, complété le          
9 octobre 2015, relatif à la démission de Monsieur Yassine BOUTRAD de ses fonctions de 
biologiste-coresponsable et de biologiste médical du laboratoire de biologie médicale 
exploité par la Société d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée « DPM 
DIAGNOSTICS »,  sise Centre Commercial de la Petite Mauldre 78650 BEYNES, et la  
cession de l’action de la société qu’il détient, au profit de Monsieur Daniel BOTTIER ; 
 
 
Vu la demande d’agrément de Monsieur Daniel BOTTIER en qualité de nouvel associé de la 
Société d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée « DPM DIAGNOSTICS » et sa nomination, 
à compter du 1er janvier 2016, à la fonction de biologiste-coresponsable du laboratoire 
exploité par ladite société ; 
 
 
Vu le dossier reçu en date du 23 septembre 2015 de Maître Paul DABAT, complété le          
9 octobre 2015 et le 3 novembre 2015, relatif à la nomination, à compter du 2 novembre 
2015, de Monsieur Maximilien JACQUELINE à la fonction de biologiste médical du 
laboratoire de biologie médicale exploité par la Société d’Exercice Libéral par Actions 
Simplifiée « DPM DIAGNOSTICS »,  sise Centre Commercial de la Petite Mauldre 78650 
BEYNES ; 
 
 
Considérant que le laboratoire de biologie médicale « DPM DIAGNOSTICS », est autorisé à 
fonctionner, par arrêté 25/ARSIDF/LBM/2015 et DSP 2015/063 en date du 24 août 2015, sur 
les sites suivants, ouverts au public : Centre Commercial de le Petite Mauldre à Beynes 
(78650),  51 rue d’Alsace à Mantes-la-Jolie (78200), 10-12 avenue du Président Roosevelt à  
Mantes-la-Jolie (78200 ), Centre Hospitalier Privé du Montgardé à Aubergenville (78410), 2bis 
rue Charles de Gaulle à Freneuse (78840), 1bis rue du Soleil à Vernon (27200) ; 
 
 

ARRÊTENT 
 
 
Article 1er : Le laboratoire de biologie médicale « DPM DIAGNOSTICS » dont le site principal  
est  situé Centre Commercial de la Petite Mauldre - (78650 BEYNES), codirigé par :  

 
- Monsieur Pierre-Emmanuel MARQUE, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Madame Delphine MARQUE, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Madame Anne-Sophie BIRR, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Monsieur Daniel DEREUMAUX, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Monsieur Didier BZOREK, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Madame Servane BERTHIER, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
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- Monsieur Daniel BOTTIER, médecin, biologiste-coresponsable (à compter du 1er 
janvier 2016). 

 
 
exploité par la Société d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée « DPM DIAGNOSTICS » sise 
Centre Commercial de la Petite Mauldre (78650 BEYNES), agréée sous le n°43, enregistrée 
dans le fichier FINESS EJ sous le n° 78 002 096 2, 
 
 
est autorisé à fonctionner sous le n° 78-140 sur les six sites listés ci-dessous :  
 
 
BEYNES siège social et site principal 
Centre Commercial de le Petite Mauldre – 78650 Beynes 
Ouvert au public,  
Site pré-post analytique 
N° Finess ET : 78 002 097 0 ; 
 
 
MANTES-LA-JOLIE 
51, rue d’Alsace – 78200 Mantes-la-Jolie 
Ouvert au public, 
Pratiquant les activités de Biochimie (biochimie générale et spécialisée, pharmacologie-
toxicologie), Hématologie (hématocytologie, hémostase, immunohématologie), Microbiologie 
(parasitologie-mycologie, sérologie infectieuse, virologie). 
N° Finess ET : 78 002 098 8 ; 
 
 
MANTES-LA-JOLIE 
10-12, avenue du Président Roosevelt – 78200 Mantes-la-Jolie 
Ouvert au public, 
Site pré-post analytique, 
N° Finess ET : 78 002 099 6 ; 

 
 

MONTGARDE 
Centre Hospitalier Privé du Montgardé – 78410 Aubergenville 
Ouvert au public, 
Pratiquant les activités de Biochimie (biochimie générale et spécialisée, pharmacologie-
toxicologie), Hématologie (hématocytologie, hémostase, immunohématologie), Microbiologie 
(bactériologie, sérologie infectieuse). 
N° Finess ET : 78 002 100 2 ; 
 
 
FRENEUSE 
2bis, rue Charles de Gaulle – 78840 Freneuse 
Ouvert au public, 
Site pré-post analytique. 
N° Finess ET : 78 002 153 1 ; 
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VERNON 
1bis, rue du Soleil – 27200 Vernon 
Ouvert au public, 
Site pré-post analytique. 
N° Finess ET : 27 002 594 3 ; 
 
 
Les huit biologistes médicaux exerçant, dont sept co-responsables, sont les suivants : 
 

- Monsieur Pierre-Emmanuel MARQUE, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Madame Delphine MARQUE, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Madame Anne-Sophie BIRR, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Monsieur Daniel DEREUMAUX, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Monsieur Didier BZOREK, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Madame Servane BERTHIER, pharmacien, biologiste-coresponsable, 
- Monsieur Daniel BOTTIER, médecin, biologiste-coresponsable (à compter du 1er 

janvier 2016), 
 

- Monsieur Maximilien JACQUELINE, pharmacien, biologiste médical (à compter du 
2 novembre 2015). 

 
 
Article 2 : L’arrêté n° 25/ARSIDF/LBM/2015 et DSP 2015-063 du  24 août 2015, portant 
autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale « DPM DIAGNOSTICS » 
sis Centre Commercial de la Petite Mauldre 78650 BEYNES est abrogé. 
 
Article 3 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal 
administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à compter de sa notification 
pour les intéressés ou de sa publication pour les tiers. 
 
Article 4 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Haute-Normandie et le Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs 
des préfectures de la région Haute-Normandie et de la région Ile-de-France. 
 
                                             Fait à Paris et à Rouen, le 10 novembre 2015 

       
   
Pour le Directeur général    Pour Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé    de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France   Haute-Normandie 
et par délégation,                                                                 et par délégation, 
 
La Directrice de l’offre de soins et                                        La directrice de la santé publique 
médico-sociale 
 

    
 
 
Anne-Marie ARMANTERAS de SAXCE    Nathalie VIARD 
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biologistes médicaux « DPM DIAGNOSTICS » sise Centre Commercial de la Petite
Mauldre 78650 BEYNES
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Arrêté n° 76/ARSIDF/LBM/2015 
 

Portant agrément de la société d’exercice libéral de biologistes médicaux  
« DPM DIAGNOSTICS » sise Centre Commercial de la Petite Mauldre  

78650 BEYNES 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
 
 

Vu  le livre II de la sixième partie du Code de la Santé Publique, notamment les articles R 
6212-72 à R 6212-92, 
 
 
Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant 
l’ordonnance n ° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment 
son article 7 relatif aux dispositions transitoires et finales ; 
 
 
Vu la loi 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée, relative à l'exercice sous forme de sociétés 
des professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 
protégé, 
 
 
Vu le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité de 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
 
Vu l’arrêté n°2015212-0002 du préfet des Yvelines, en date du 31 juillet 2015, portant 
délégation de signature à Monsieur Christophe DEVYS, Directeur général de l’Agence 
régionale de santé Ile-de-France et à certains de ses collaborateurs ; 
 
 
Vu l’arrêté n° 25/ARSIDF/LBM/2015 et DSP 2015/063 du 24 août 2015, portant autorisation 
de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale « DPM DIAGNOSTICS » sis Centre 
Commercial de la Petite Mauldre 78650 BEYNES ; 
 
 
Vu le dossier reçu en date du 23 septembre 2015 de Maître Paul DABAT, complété le          
9 octobre 2015, relatif, d’une part, à la démission de Monsieur Yassine BOUTRAD de ses 
fonctions de biologiste-coresponsable et de biologiste médical du laboratoire de biologie 
médicale exploité par la Société d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée « DPM 
DIAGNOSTICS »,  sise Centre Commercial de la Petite Mauldre 78650 BEYNES, et d’autre 
part, à la  cession de son action de la société qu’il détient, au profit de Monsieur Daniel 
BOTTIER ; 
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Vu la demande d’agrément de Monsieur Daniel BOTTIER en qualité de nouvel associé de la 
Société d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée « DPM DIAGNOSTICS » et sa nomination, 
à compter du 1er janvier 2016, à la fonction de biologiste-coresponsable du laboratoire 
exploité par ladite société ; 
 
 
Considérant que la Société d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée « DPM 
DIAGNOSTICS » est agréée sous le numéro 43, par arrêté n° DOSMS-2015/166 du 28 mai 
2015 ;  
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er : A compter du 1er janvier 2016, la Société d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée  
« DPM DIAGNOSTICS » dont le siège social est situé Centre Commercial de la Petite Mauldre 
78650 BEYNES, agréée sous le n° 43, enregistrée dans le fichier FINESS EJ sous le n° 
78 002 096 2, exploite le laboratoire de biologie médicale  « DPM DIAGNOSTICS » sis Centre 
Commercial de la Petite Mauldre 78650 BEYNES, inscrit sous le n°78-140 et implanté sur les 
six sites ci-dessous : 

 
 

- Centre Commercial de la Petite Mauldre à BEYNES (78650), 
- 51, rue d’Alsace à MANTES-LA-JOLIE (78200), 
- 10-12, avenue du Président Roosevelt à MANTES-LA-JOLIE (78200), 
- Centre Hospitalier Privé du Montgardé à AUBERGENVILLE (78410), 
- 2bis, rue Charles de Gaulle à FRENEUSE (78840), 
- 1bis, rue du Soleil à VERNON (27200). 

 
 
La répartition du capital social de la SELAS « DPM DIAGNOSTICS » sera la suivante :  
 
 
Nom des associés Actions Droits de vote 

 
M. Pierre-Emmanuel MARQUE 30030 30030 
Mme Delphine MARQUE 29956 29956 
Mme Anne-Sophie BIRR 10 10 
M. Daniel DEREUMAUX 1 1 
M. Didier BZOREK 1 1 
Mme Servane BERTHIER 1 1 
M. Daniel BOTTIER 1 1 
   
S/Total personnes morales ou  60000 60000 
physiques exerçant la profession   
de biologiste médical   
   
Total du capital social de la    
SELAS DPM DIAGNOSTICS 60000 60000 
 
 
Article 2 : A compter du 1er janvier 2016, l’arrêté DOSMS-2015/166 du 28 mai 2015, portant 
agrément de la société d’exercice libéral de biologistes médicaux SELAS « DPM 
DIAGNOSTICS » sise Centre Commercial de le Petite Mauldre 78650 BEYNES, sera abrogé. 
 



 

 
3/3 

 

35 rue de la Gare - Millénaire 2 - 75935 Paris Cedex 19 

Standard : 01.44.02.00.00 

www.ars.iledefrance.sante.fr 

 
Article 3 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal 
administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de 
l’arrêté pour les intéressés ou de sa publication pour les tiers. 
 
 
Article 4 : Le Préfet des Yvelines et le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-
de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 
 

 
Fait à Paris, le 10 novembre 2015 
  
Pour le Préfet des Yvelines, 
et par délégation, 

 
Pour le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
et par délégation, 
 
La Directrice de l’offre de soins et   
médico-sociale 
 

 
 
Anne-Marie ARMANTERAS de SAXCE 
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Signé le vendredi 04 décembre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

ARRETE N°2015-350 relatif à l'augmentation de l'âge de prise en charge de l'IME LA
MARELLE à COMBS LA VILLE géré par l'Adapei 77
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000 
 
 
 
 

Melun, le 
 

ARRETE N°2015- 350 
 

relatif à l’augmentation de l’âge de prise en charge 
de l’IME LA MARELLE à COMBS LA VILLE  

géré par l’Adapei 77  
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1, L.313-1, 

L.314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code de la justice administrative, et notamment son article R.312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France du 

21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé (PRS) d’Ile-de-
France 2013-2017 ; 

 
VU le Schéma d’Organisation Médico-Sociale (SROMS) 2013-2017 ;  
 
VU l’arrêté n°2015-292 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France du 

19 octobre 2015 relatif au Programme Interdépartemental d’Accompagnement des 
handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) 2015-2019 ; 

 
VU l’arrêté n°78-686 du 8 novembre 1978 autorisant la création d’un jardin d’enfants 

spécialisé (externat médico-pédagogique) de 12 places à Fontainebleau ; 
 
VU l’arrêté n°88-1144 du 26 novembre 1988 

- rejetant l’extension de capacité de 12 à 22 places, 
- portant l’âge de prise en charge de 2 à 18 ans ; 

 
VU l’arrêté n°89-640 du 19 juillet 1989 portant la capacité de la structure à 22 places pour la 

prise en charge d’enfants ou adolescents polyhandicapés âgés de 2 à 18 ans ; 
 
VU l’arrêté n°93-55 du 3 novembre 1993 accordant la mise en conformité avec l’annexe XXIV 

de l’EMP LA MARELLE à FONTAINEBLEAU d’une capacité de 22 places en externat 
pour la prise en charge d’enfants polyhandicapés ; 

 



 

2 

 

VU le courrier de l’Association départementale des parents et amis de personnes 
handicapées mentales de Seine-et-Marne (Adapei 77) réceptionnée en date du 17 février 
2015 demandant la modification de l’âge de prise en charge ; 

 
 
CONSIDERANT que l’orientation adulte des jeunes majeurs pris en charge à l’IME LA 

MARELLE est trop tardive et ne permet pas un accompagnement suffisant ; 
 
CONSIDERANT que, par ailleurs, l’article L.242-4 du code de l’action sociale et des familles 

(ex-amendement Creton) ne s’applique qu’à partir de 20 ans ; que, par 
conséquent, l’IME LA MARELLE est amené à accueillir des jeunes adultes 
âgés de 18 ans jusqu’à leurs 20 ans ; qu’une régularisation de cette situation 
est souhaitable ce qui permettra une meilleure fluidité dans le parcours 
conformément à l’axe 2 du Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 
(SROMS) intitulé « améliorer la qualité de l’accompagnement pour assurer un 
parcours de vie et de santé répondant aux besoins des personnes » ; 

 
CONSIDERANT enfin, qu’à ce jour, l’arrêté n°93-55 du 3 novembre 1993 contient des erreurs 

qu’il convient de modifier en terme de localisation de la structure et de 
modalité de prise en charge. 

 
 

ARRÊTE 
 
 
ARTICLE 1er : 

  
L’autorisation visant à modifier l’âge de prise en charge de l’IME LA MARELLE, situé au 30 rue Jean  
Rostand à COMBS-LA-VILLE, destiné à accueillir des enfants, adolescents et jeunes adultes  
polyhandicapés âgés de 2 à 20 ans est accordée à compter du 1er décembre 2015 à l’Association  
départementale des parents et amis de personnes handicapées mentales de Seine-et-Marne  
(Adapei 77), dont le siège social est situé au 2 ter rue René Cassin à MELUN. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
La capacité de l’IME est fixée  à 22 places de semi-internat. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux de  
la façon suivante : 
 
 N° FINESS de l’établissement : 77 069 034 5 
 Code catégorie : 188 
 Code discipline : 901 
 Code fonctionnement (type d’activité) : 13 
 Code clientèle : 500 
 Code tarif (Mode de fixation des tarifs) : 05 
 
 N° FINESS du gestionnaire : 77 080 373 2 
 
 Code statut : 61 
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ARTICLE 4 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue  
par l’article L.316-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 
ARTICLE 5 :  
  
Elle est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de trois ans à  
compter de sa notification conformément aux articles L.313-1 et D.313-7-2 du code de l’action  
sociale et des familles. 
 
 
ARTICLE 6 : 
  
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France. 
 
 
ARTICLE 7 
  
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal administratif compétent dans  
un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
 
ARTICLE 8  
Le Délégué territorial de Seine et Marne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de  
l'exécution du présent arrêté publié au recueil des actes administratifs des préfectures de la région  
Ile-de-France et du département de Seine-et-Marne. 
 
 
 

Paris, le 4 décembre 2015 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
 
  SIGNE 
 
 
Christophe DEVYS 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0034

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté accordant à la SCI ARIST B1 l'agrément institué par l'article R.510-1 du code
de l'urbanisme







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0035

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté accordant à la SCI ARIST B2 l'agrément institué par l'article R.510-1 du code
de l'urbanisme







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0036

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté accordant à BOUYGUES IMMOBILIER l'agrément institué par l'article R.510-1
du code de l'urbanisme







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0037

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté portant refus d'agrément à SCI DARIEL HORIZON







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0038

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté accordant à ESSILOR INTERNATIONAL l'agrément institué par l'article
R.510-1 du code de l'urbanisme







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0039

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté accordant à GDG PORTES DE PARIS l'agrément institué par l'article R.510-1
du code de l'urbanisme







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0040

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté accordant à IONIS GROUPE l'agrément institué par l'article R.510-1 du code de
l'urbanisme







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0041

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté modifiant l'agrément n° 2013-116-0013 du 26/04/2013 accordant à la BOUCLE
DE FONTENAY l'agrément institué par l'article R.510-1 du code de l'urbanisme







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0042

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté accordant à MJBB SAS l'agrément institué par l'article R.510-1 du code de
l'urbanisme







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0043

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté accordant à OGEC LA BRUYERE SAINTE ISABELLE l'agrément institué par
l'article R.510-1 du code de l'urbanisme







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0044

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté portant refus d'agrément à PARCALOG INVEST







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0045

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté portant refus d'agrément à PITCH PROMOTION SA







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0046

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté accordant à SAS NANTERRE QUARTIER DE L'UNIVERSITE l'agrément
institué par l'article R.510-1 du code de l'urbanisme







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0047

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté accordant à SPIRIT ENTREPRISES l'agrément institué par l'article R.510-1 du
code de l'urbanisme







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0048

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté accordant à LA SCI TOUR TRIANGLE l'agrément institué par l'article R.510-1
du code de l'urbanisme







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0049

Signé le mardi 08 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)

arrêté accordant à ARGAN l'agrément institué par l'article R.510-1 du code de
l'urbanisme







PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015338-0057

Signé le vendredi 04 décembre 2015

Préfecture de la région d’Île-de-France, Préfecture de Paris 

ARRETE portant modification de l'arrêté n° 2011278-0008 du 5 octobre 2011 modifié
portant nomination des membres du conseil d'administration de la Caisse d'allocations
familiales de Paris annulant et remplaçant le même arrêté enregistré sous le numéro
2015277-0001 et publié au Recueil régional NV 388 du 7 décembre 2015
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PREFET DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE  

 
 
 

ARRETE  
 

 
portant modification de l’arrêté n° 2011278-0008 du 5 octobre 2011 modifié 

portant nomination des membres du conseil d’administration 
de la Caisse d’allocations familiales de Paris 

 
LE PREFET DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE 

PREFET DE PARIS 
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L212-2 pour les caisses 

d’allocations familiales et D231-2 à D231-5 du code de la sécurité sociale, 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 
 
VU l’arrêté n° 2011278-0008 du 5 octobre 2011 modifié portant nomination des membres du 

conseil d’administration de la Caisse d’allocations familiales de Paris, 
 
VU  la désignation formulée par la Confédération générale du travail (CGT), 
 
SUR proposition de la cheffe de l’antenne interrégionale de la Mission nationale de contrôle et 

d’audit des organismes de sécurité sociale de Paris, 
 
 

ARRETE 
 

Article 1er 
 

Au point 1. a) de l’annexe à l’arrêté n° 2011278-0008 du 5 octobre 2011 modifié susvisé 
portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse d’allocations 
familiales de Paris, les dispositions : 
 
« 1. Représentants des assurés sociaux 

   a) Confédération générale du travail (CGT) 
  
TITULAIRE : Monsieur Jean ALLAVOINE 
TITULAIRE : Monsieur Olivier, Marie SAGETTE 
SUPPLEANTE : Madame Cécile MARCHAND 
SUPPLEANTE: Madame Brigit HILPERT » 
 



- 2 - 
 

sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« 1. Représentants des assurés sociaux 

   a) Confédération générale du travail (CGT) 
  
TITULAIRE : Monsieur Jean ALLAVOINE 
TITULAIRE : Monsieur Olivier, Marie SAGETTE 
SUPPLEANTE : Madame Brigit HILPERT 
SUPPLEANTE: Madame Marie LEMOINE » 
  

Article 2 
 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région         
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et la cheffe de l’antenne interrégionale de la Mission 
nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale de Paris sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris. 
 
         
 
          
  Fait à Paris, le 4 décembre 2015 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et par délégation, 

l’adjoint au préfet, secrétaire général 
pour les affaires régionales 

 
Paul-Emmanuel GRIMONPREZ 

 


